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R.G. n° 31.288/02




         4ème Chambre
   EN CAUSE :

L. Patricia, 
APPELANTE, comparaissant personnellement, assistée de Me Frédéric KERSTENNE, Avocat,


                                               CONTRE :
L’OFFICE NATIONAL D'ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES (O.N.A.F.T.S), 

INTIME, comparaissant par Me Corinne NADIN loco Me Michel FIRKET, Avocats,                        

------------------



Vu les pièces du dossier de la procédure, notamment le jugement rendu le 22 novembre 2002 par le Tribunal du travail de Liège, 12ème Chambre;


Vu la requête d'appel reçue au greffe de la Cour du travail de Liège, section de Liège, le 24 décembre 2002 et régulièrement notifiée;


Vu le dossier de l'Auditorat général, en ce compris le dossier administratif de l'intimé, reçu au greffe de la Cour le 27 décembre 2002 ; 


Vu les conclusions de l'intimé reçues au greffe de la Cour le 12 juin 2003 ;


Vu l'état de dépens de l'appelante déposé à l'audience du 13 avril 2005;


Entendu les parties en leurs explications à l'audience du 13 avril 2005;


Entendu en son avis Monsieur le Substitut général Michel ENCKELS à l'audience du 13 avril 2005;


Ce jour, vidant le délibéré, il a été statué comme suit :

Antécédents


L'appelante a introduit auprès de l'intimé, le 2 octobre 1997, une demande d'allocations de naissance à laquelle il a été fait droit.


Le 5 janvier 1998, le père de l'enfant, Monsieur Bernard LAMBERT, travailleur indépendant, est arrivé dans le ménage de l'appelante.


Le 6 janvier 1998, l'appelante a sollicité auprès de l'intimé, pour sa fille née le 27 décembre 1997, le bénéfice des allocations familiales. 


L'intimé a, sur base de l'application de l'article 56nonies des lois coordonnées du 19 décembre 1939 relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés (ci-après, les lois coordonnées), fait droit à cette demande, ce eu égard à l'activité salariée à temps partiel exercée par l'appelante au service de la S.P.R.L BASILE, activité alors cumulée avec le bénéfice, durant cette période, d'un complément chômage.   


A l'issue de son congé de maternité, l'appelante a, le 3 avril 1998, repris l'exercice de cette activité, toujours à temps partiel, soit à tiers-temps, mais, apparemment compte tenu des revenus que lui procurait cette dernière, a renoncé au bénéfice du complément d'allocations de chômage et s'est limitée à solliciter la reconnaissance du statut de travailleur à temps partiel avec maintien des droits.   


L'appelante ne justifiant pas de prestations de travail à concurrence de moitié au moins de la moyenne de la personne de référence prévue par l'article 59, alinéa 2, des lois coordonnées du 19 décembre 1939, la Caisse Intersociale est devenue, avec effet, en application de l'article 54 des lois coordonnées, au 1er janvier 1998, eu égard au statut du père de l'enfant du couple, compétente pour l'octroi d'allocations familiales dans le régime indépendant. 


L'appelante n'a plus exercé aucune activité salariée à dater du 1er mai 1999 et s'est réinscrite au chômage.


Elle a, compte tenu de cette situation nouvelle, le 5 mai 1999, introduit auprès de l'intimé une demande d'allocations familiales dans le régime salarié.


L'intimé produit à son dossier un courrier non recommandé portant la date du 7 mai 1999, par lequel celui-ci aurait fait connaître à l'appelante sa décision de ne pas faire droit à cette demande, considérant que les allocations familiales devaient continuer à être payées, dans le régime indépendant, par la caisse d'allocations du père de son enfant. 


Le 6 mars 2000, l'organisation syndicale de l'appelante a adressé à l'intimé un courrier, enregistré le 7 mars 2000, par lequel, d'une part, il est signalé que bien que depuis le 1er mai 1999, elle soit chômeuse complète, elle ne bénéficie pas d'allocations familiales dans le régime salarié, d'autre part, il est demandé que soient indiqués les éléments qui feraient défaut dans son dossier et enfin, il est, en cas de refus, demandé qu'une décision soit notifiée à l'intéressée.   

Le 8 mars 2000, l'intimé a, en réponse à ce courrier du 6 mars 2000, adressé la demande suivante à l'organisation syndicale de l'appelante :

"Afin de pouvoir réexaminer le droit aux allocations familiales de Madame L. Patricia, il y a lieu de nous faire parvenir, de votre service paiement des allocations de chômage, une attestation stipulant depuis quelle date Madame est de nouveau considérée comme chômeuse complète indemnisée et reprenant les prestations mensuelles. (…)".


Les 28 et 29 mars 2000, l'intimé a adressé respectivement à l'organisme syndical de l'appelante et à cette dernière un courrier refusant de réserver une suite favorable à la demande du 7 mars 2000.  

 
L'appelante qui a, par requête du 7 avril 2000, introduit un recours à l'encontre de la décision qui lui a été adressée le 29 mars 2000, demandant que lui soit reconnu, à dater du 1er juin 1999, la qualité d'attributaire.


Le premier juge a, par jugement déféré du 22 novembre 2002, dit l'action de l'appelante recevable mais, hormis quant aux dépens, non fondée. 

L’appel

L'appelante entend que soit réformé le jugement déféré et, la qualité d'attributaire lui étant reconnue à dater du 1er juin 1999, que l'intimé soit condamné à lui verser, augmentées des intérêts à dater de leur exigibilité, les allocations familiales prévues par les lois coordonnées du 19 décembre 1939.

Le jugement déféré a, en application de l'arti​cle 792, alinéas 2 et 3, du code judiciaire, été notifié aux par​ties le 27 novembre 2002.


L'appel est recevable pour avoir été, le 24 décembre 2002, introduit dans les formes et délai légaux.

Discussion

L'intimé a, le 29 mars 2000, dans les termes suivants, fait connaître à l'appelante son refus de lui reconnaître la qualité d'attributaire et de lui accorder les allocations familiales prévues par l'article 40 des lois coordonnées du 19 décembre 1939 :

"Nous sommes au regret de vous informer que vous ne pouvez bénéficier des allocations familiales auprès de notre organisme pour la (les) raison(s) suivantes(s) : les conditions reprises aux articles 59 et 60 des lois coordonnées ne sont pas remplies. Lors de votre reprise de travail le 4 avril 1998, vous avez été occupée à moins d'un mi-temps et la caisse d'assurances sociales de votre mari a d'ailleurs repris les paiements à partir du 1er juillet 1998 (voir notre lettre du 23 décembre 1998). Le fait que vous redeveniez chômeuse complète indemnisée ne provoque pas de modification de compétence de caisse. En effet, lorsque la situation d'attribution (votre chômage) se présente après l'activité indépendante ou après le cumul, la circulaire ministérielle 550 précise que la caisse d'assurances sociales doit continuer à payer si la norme d'occupation à mi-temps au moins n'a pas été atteinte pendant l'occupation antérieure, ce qui est le cas. Veuillez donc vous adresser à la caisse d'assurances sociales de votre mari. (…)".


L'appelante n'a jamais contesté que durant la période de son occupation à raison d'un tiers-temps au service de la S.P.R.L. BASILE, sans complément de chômage, soit du 3 avril 1998 au 30 avril 1999 inclus, l'application de l'article 59 alinéa 2, des lois coordonnées du 19 décembre 1939 ait pu exclure qu'elle puisse être attributaire d'allocations familiales, la conséquence étant que seule l'activité du père de son enfant avait ouvert, dans le régime indépendant, un droit aux prestations familiales. 


L'article 56nonies des lois coordonnées du 19 décembre 1939 dispose : "Sont attributaires d'allocations familiales aux taux prévus à l'article 40, éventuellement majorés des suppléments prévus à l'article 42bis, et dans les conditions fixées par le Roi :

1° les chômeurs complets ou partiels indemnisés, 

2° les chômeurs complets ou partiels non indemnisés.".


L'article 2, § 2, de l'arrêté royal déterminant les conditions d'octroi de prestations familiales du chef des chômeurs (M.B. du 29 mars 1994) confirme par ailleurs que le chômeur complet indemnisé est attributaire d'allocations familiales aux taux prévus à l'article 40 des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés, éventuellement majorés des suppléments visés à l'article 42bis des mêmes lois. 


L'application de ces dispositions, claires et non sujettes à l'interprétation qu'en donne, en se fondant sur une circulaire ministérielle 550 du 10 juin 1997 – interprétation par ailleurs très discutable si l'on se réfère à l'exemple qui est donné en page 8 (b) de cette circulaire –, devait permettre de reconnaître à l'appelante, comme elle le demande, à dater du 1er juin 1999, la qualité d'attributaire, en l'occurrence prioritaire en application des dispositions des articles 60, §§ 2 et 3, des lois coordonnées du 19 décembre 1939 et 29 de l'arrêté royal du 8 avril 1976 établissant le régime des prestations familiales en faveur des travailleurs indépendants (KEFER, F., DUMONT, C., TRIFFAUX, F., STEINER, M. et DELOOZ, S., "L'évolution légale et jurisprudentielle du régime des prestations familiales", Actualités de la sécurité sociale – Evolution législative et jurisprudentielle, C.U.P. Larcier, 2004, p. 617 et s.).


L'appelante est, en conséquence, avec effet, comme elle le demande, au 1er juin 1999, en droit de prétendre au bénéfice des allocations familiales telles que prévues par l'article 40 des lois coordonnées du 19 décembre 1939, celles-ci augmentées des intérêts, conformément au prescrit des articles 10 et 20 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la Charte de l'Assuré social.

 
L'appel est, partant, fondé.


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire;


Statuant publiquement et contradictoirement,


Entendu Monsieur Michel ENCKELS, Substitut général, en son avis non conforme donné oralement à l'au​dience du 13 avril 2005,


Dit l’appel recevable et  fondé,

Réformant le jugement déféré du 22 novembre 2002, hormis quant aux dépens,


Dit pour droit que l'appelante pouvait prétendre, à dater du 1er juin 1999, à la qualité d'attributaire des allocations familiales au sens de l'article 56nonies des lois coordonnées du 19 décembre 1939,


Condamne l'intimé à payer à l'appelante, avec effet au 1er juin 1999, les allocations familiales prévues à l'article 40 des lois coordonnées du 19 décembre 1939, celles-ci augmentées des intérêts calculés conformément à l'application des dispositions des articles 10 et 20 de la Charte de l'Assuré social,  


Condamne l'intimé aux dépens d'appel,


Liquide pour l'appelante lesdits dépens comme suit : indemnité de procédure 139,81 €, complément pour dépôt de requête d'appel 58,25 € (état du 13 avril 2005).


Ainsi jugé par :

Monsieur Pol DELOOZ, Président de Chambre,

Monsieur Gérald BIQUET, Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur Serge FURNEMONT, Conseiller social au titre de salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause


et prononcé en langue française à l'audience publique de la quatrième Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, rue Saint-Gilles 90 C, à 4000 LIEGE, le DIX MAI DEUX MILLE CINQ, par le même siège, 

assisté de Madame Christiana VALKENERS, Greffier.      

Suivi de la signature du siège ci-dessus          

